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« POUR QUELQUES GOUTTES DE SANG »
1
. CONFLITS DE 
NORMES ET DEONTOLOGIE MEDICALE FACE A LA 
CIRCONCISION ET A L’HYMENORRAPHIE.  
Par Simona TERSIGNI, Maître de conférence, Université de Rennes 2 
 
Quelques travaux récents sur les formes « ultimes » d’engagement du corps, 
dont en particulier celui de O. Grosjean (2006) présentent l’intérêt d’appréhender le 
corps en migration dans sa dimension politique. Plus qu’un objet de connaissance 
conçu en tant que « réalité sociale, culturelle, objet d’invention, de savoirs et lieu de 
manifestation du pouvoir » (D. Fassin, 2004), le corps devient un véritable opérateur 
discursif (J.-M. Berthelot, 1992) dont il importe d’appréhender les effets et les 
manifestations. Ne pas nourrir son corps (grèves de la faim de sans papiers), recourir 
à l’automutilation, voire à l’immolation par le feu comme dans le cas de Kurdes 
demandeurs d’asile politique : autant de formes d’engagement à portée individuelle 
et/ou collective qui constituent un répertoire d’action politique de type sacrificiel.  
La prééminence accordée aujourd’hui au corps physique dans la constitution du 
corps politique (« défendre les droits de l’homme, c’est d’abord permettre à chacun 
de vivre ») dépend du fait que le corps lui-même est devenu le territoire de jonction 
entre « ce qui fait l’homme et ce qu’est la vie » (D. Fassin et P. Bordelais, 2005). 
« Aujourd’hui l’atteinte physique et politique à l’intégrité du corps à la fois individuel 
et collectif est au principe de l’intolérable contemporain » (ibid.). Or, si le rapport au 
corps implique aussi un rapport au droit, « l’humanité contemporaine ou plutôt l’idée 
que l’on s’en fait, se présente comme un droit incorporé » (ibid.). Cet intolérable peut 
être alors un vecteur de mobilisation politique et infrapolitique. Mais l’espace moral 
de l’intolérable a des contours variables, historiquement et culturellement construits. 
Dans la distinction entre les proches auxquels on assure protection et les lointains 
auxquels elle ne sera pas accordée de la même manière, la figure de l’étranger est 
particulièrement intéressante « en ce que son origine l’éloigne, mais que sa résidence 
le rapproche » (D. Fassin, 2005). Or, non seulement la liminalité de l’étranger met à 
l’épreuve la ligne de partage moral du monde occidental, mais il importe de saisir 
comment ceux et celles qui sont assignés au statut d’étranger, même s’ils n’ont jamais 
migré (les descendants de migrants), participent à la construction de ces différentes 
configurations de l’intolérable du point de vue des marquages infligés au corps. 
Les conflits de normativité, les aménagements et les tentatives de légitimation 
des normes qui se nouent autour de la circoncision et de l’hyménorraphie pratiquées 
par des migrants et par leurs descendants via le passage dans des structures de soin 
                                                 
1 Cette expression est en résonance avec le titre du livre Sept gouttes de sang. Il s’agit d’un ouvrage sur 
l’excision publié en 1996 (éditeur La Luna, Palerme), à partir d’une enquête réalisée en Toscane par Sirad Salad 
Hassan – docteure – entre 1991 et 1993, auprès de 304 migrantes originaires de Somalie.  
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sont au cœur de cet article. Dans son approche de l’idéologie raciste, C. Guillaumin 
(1972) a montré la dynamique sociale à travers laquelle des sujets se voient attribuer 
des marques spécifiques qui finissent par les désigner au sein des rapports sociaux en 
tant que minoritaires. Alors que les désignations des groupes dominés sont sujettes à 
dévaluation par rapport à la norme sociale, le groupe dominant se pose comme 
dépourvu de marques, comme l’antithèse de la spécificité d’autrui. Les groupes 
minoritaires occupent donc une position opposée au sujet social : ils sont définis en 
fonction de leur différence. Or, c’est souvent dans et par le corps, et même dans son 
intimité, que ces différences et ces frontières morales émergent : « Le corps est une 
matière d’identité qui permet de trouver sa place dans le tissu du monde, mais parfois 
non sans turbulence et non sans l’avoir malmené » (D. Le Breton, 2003).  
En articulant les conclusions de nos recherches doctorales au sujet d’une 
modalité de « réparation de la virginité » qui est la suture chirurgicale de l’hymen 
(hyménorraphie) avec le matériau d’une recherche en cours sur la circoncision 
médicalisée, nous entendons explorer les frontières de l’espace moral du point de vue 
des migrants et de leurs enfants. Ces conduites nourrissent des inquiétudes éthiques et 
risquent de poser des questions de santé publique et de déontologie médicale.  
La première section de l’article présente ces marquages du corps comme formes 
genrées de l’inscription de la différence culturelle dans le corps. Contraints ou 
assignés à se différencier, pourquoi des acteurs minoritaires (les migrants et leurs 
descendants) privilégieraient-ils l’acte qui consiste à verser « quelques gouttes de 
sang » préalablement à la suture, au cours d’interventions chirurgicales 
médicalisées ? C’est toute l’efficacité sociale de la pratique médicale vis-à-vis de la 
réinvention de ces normes minoritaires qui sera approfondie au cours de la deuxième 
section. Il s’agit de montrer le recours à la médecine comme un rituel pseudo-laïque, 
pseudo-normalisé. Cela implique de recontextualiser les éléments de la 
compréhension et de l’explication de la réalité sociale de la part des minoritaires, via 
la réinvention de l’hygiénisme de la tradition qui caractérise la circoncision et à 
travers l’arrangement de la chirurgie esthétique de l’hymen. La troisième section met 
en perspective les débats portant sur la circoncision et l’hyménorraphie en tant 
qu’atteinte à l’intégrité du corps − qu’elle soit « imposée » aux enfants circoncis ou 
« choisie » par des jeunes filles... Jugées de l’extérieur comme une reproduction 
de la culture minoritaire oppressive, les pratiques médicales (certificats et 
interventions chirurgicales) de certains professionnels, contribuent-elles à la 
mise en place de « biotechnologies minoritaires » ? Cette quatrième section 
questionne les pratiques de certains médecins qui font appel à l’argument de la 
« nécessité médicale » en les replaçant au sein des rapports de force propres aux 
relations interethniques. 
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1. Inscrire la différence dans la chair 
Actuellement, la visibilité nouvelle des pratiques religieuses et culturelles 
minoritaires inquiète et ne manque pas de susciter des réactions hostiles. Cette 
situation pose la question de savoir comment des individus et des groupes réagissent 
face à une disqualification sociale qui peut également influencer leur construction 
identitaire, et comment eux-mêmes se relient aux autres groupes. L’affichage de 
l’islam minoritaire contemporain pose problème, dans la mesure où il concerne la 
société française dans son ensemble, et qu’il est souvent perçu comme la « preuve » 
de l’extériorité des descendants de migrants qui s’y réfèrent. Minorisées en raison de 
leur ascendance étrangère, ces populations finissent-elles par investir le domaine 
corporel, notamment par la circoncision, en tant que « médiation directe de la 
production de la différence » (N. Gölé, 2005) ? En effet, ethnicisation et racisation se 
recoupent pour ce qui est de l’attribution de statuts qui précèdent l’individu 
(naissance-origine-généalogie) et de la production de différences constitutives de 
l’altérité collective. En revanche elles se différencient dans la mesure où la « race » 
est une marque « indélébile », socialement construite pour qu’elle paraisse 
« naturelle ». C’est seulement à ce prix que la « race » peut enfermer dans une 
« ‘différence’ irréductible, elle-même constitutive de son infériorité absolue » (V. De 
Rudder, 2000).  
Couper le prépuce, suturer les caroncules
2
 : en migration ces actes constituent 
des créations culturelles genrées. Liés autant à des prescriptions religieuses qu’aux 
relations interethniques
3
, ces attributs all-or-nothing dans le contexte migratoire 
français sont susceptibles d’être mobilisés par les sujets minoritaires dans la tentative 
de requalifier leur image sur le plan individuel et/ou collectif. Sans postuler que 
toutes les constructions culturelles sont orientées vers l’émancipation, elles peuvent 
constituer des ressources pour des sujets minoritaires dont le corps est à la fois 
individuel, en tant que « corps à soi sans autre souveraineté que la volonté 
personnelle » (D. Le Breton, 2005) et corps collectif. Ces deux aspects sont liés. 
D’une part ce corps individuel marqué jusqu’au plus profond de sa chair par des 
pratiques comme la circoncision ou l’hyménorraphie permet d’asseoir le statut 
individuel du sujet face aux autres acteurs minoritaires. D’autre part, cette stratégie 
employée pour établir un rapport de force plus favorable pour soi dans le cadre de 
                                                 
2 Vestiges de l’hymen qui, paraît-il, persistent même après des rapports sexuels fréquents. 
3 La signification de cette virginité spécifique aux jeunes femmes musulmanes que j’ai rencontrées sur mon 
terrain de thèse est plurielle, même si le Coran enjoint aux femmes de rester vierges jusqu’à leur mariage. Aspirer 
au modèle de la virgo intacta au moment des noces n’implique pas automatiquement toute absence d’expérience 
sexuelle « préconjugale ». 
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relations intraminoritaires, ne peut être dissociée du jeu entre l’imputation de traits 
culturels aux groupes « allogènes »
4
 et leur propre auto-perception.  
Si on se place du point de vue de ces derniers, l’analyse des propos et des 
pratiques de la circoncision, de la suture de l’hymen ainsi que les positionnements des 
professionnels médicaux et para-médicaux, conduit à mettre en lumière des processus 
de formalisation de demandes individuelles à portée collective qui relèvent de l’infra-
politique. Notre propos n’est pas simplement de souligner que l’expérience 
migratoire transforme le rapport des migrants à leur corps. En effet, autant les parents 
des enfants à circoncire que les jeunes filles cherchant à se refaire une virginité, 
contribuent à inscrire dans la peau une différence culturelle et/ou religieuse à laquelle 
ils ont été préalablement assignés (individuellement et collectivement). Si ces 
pratiques transcendent des groupes strictement religieux, permettent-elles, par leur 
caractère méta-religieux de construire, à l’abri de tout soupçon de communautarisme, 
une conception du corps masculin et féminin « normal » ou « sain », « allogène » ou 
encore déviant, voire purement barbare au sein des relations interethniques ?  
2.  A la recherche d’une légitimation médicale 
Aujourd’hui en France des parents (dans le cas de la circoncision) et des 
jeunes femmes (dans le cas de l’hyménorraphie), demandent à des médecins de 
pratiquer une intervention chirurgicale qui a trait à la construction genrée des corps et 
à la manipulation de la pureté sexuelle prénuptiale. Par l’analyse de la circoncision et 
de l’hyménorraphie, nous entendons pointer l’existence d’une incorporation de la 
culture qui s’effectue en même temps que la construction du masculin et du féminin. 
Or masculinité et féminité sont des construits sociaux qui se font selon des 
temporalités multiples, des rites de passage et des pratiques au quotidien. Effectuées 
dans un cadre médicalisé, ces deux manipulations corporelles, peuvent être conçues 
en tant qu’inventions rituelles pour ponctuer des moments de transformation dans une 
trajectoire biographique
5
. Ce moment « fort » du rite marque une suspension dans le 
flux de la quotidienneté, tout en indiquant l’entrée dans un temps autre par rapport 
aux relations quotidiennes antérieures et successives à cette transformation. La 
médicalisation se manifeste dans l’apprivoisement des moments-charnière de 
l’existence ayant trait à la sexualité de l’âge « adulte », tout en conférant un sentiment 
de maîtrise et de stabilité aux acteurs sociaux.  
                                                 
4 Qu’ils soient migrants ou descendants de migrants, ces sujets (individuels et collectifs) se voient imputer 
l’extranéité à la nation française indépendamment de leur nationalité juridique. 
5 Liés à la présentification des bébés nés morts, à la puberté, au bar mitsvah laïque, au quilt pour les morts de 
sida, les nouveaux rites de passage étudiés par M. Fellous (2001) présentent une contrainte interne dont « le 
manquement ne comporte ni sanction ni punition tangible ». L’auteur en accentue le caractère individuel et tout 
de même fondateur d’identité sociale, alors que nous resserrons d’emblée l’approche en travaillant sur la 
circoncision et l’hyménorraphie en tant qu’ « accommodations allogènes » articulant l’individuel et le collectif au 
sein des relations interethniques. 
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Les aménagements autour de la circoncision médicalisée et de la suture de 
l’hymen ne sont pas une simple reprise ou une reproduction, en France d’une 
tradition présumée, toujours identique à elle-même. L’institutionnalisation de telles 
pratiques s’appuie en partie sur une médicalisation qui pose les fondements d’une 
invention de la tradition (E. Hobsbawm, 1983 ; 1995). Non seulement les traditions 
inventées ou réinventées peuvent établir ou symboliser la cohésion sociale ainsi que 
l’appartenance à des groupes. Mais la circoncision comme l’hyménorraphie peuvent 
être considérées comme des marqueurs plus ou moins répandus, structurant la vie de 
certains groupes minoritaires à partir de leur dimension socialement inapparente. Le 
but des traditions inventées est la socialisation, l’inculcation des croyances, des 
systèmes de valeurs et des codes de conduites et cela acquiert d’autant plus 
d’importance dans un monde où « le souci de soi prend les allures du souci du corps » 
(D. Le Breton, 1990). Enfin, les traditions inventées peuvent légitimer des institutions 
(religieuses, ethniques, médicales, familiales), des statuts ou des relations d’autorité 
(parentales, ayant trait aux rapports sociaux de genre). L’intériorisation et la réception 
du discours de ceux qui détiennent le pouvoir interprétatif relatif à ces actes 
concernent des parents et des descendants de migrants comme des acteurs de l’ordre 
des médecins français. Or, cette intériorisation est, avec la « résistance de la vie », 
un des fonctionnements propres du concept de biopouvoir élaboré par M. 
Foucault. En théorisant la biopolitique comme une technologie qui évolue 
jusqu’à fabriquer un dispositif social de marchandisation du corps (santé, bien-
être, biotechnologies), M. Foucault (1994) a surtout mis en avant le côté 
oppressif du biopouvoir. Mobilisé ici, ce concept permet d’être attentifs aux 
multiples formes de contrôle exercé sur et par le corps des migrants et de leurs 
descendants au sein des relations interethniques et intraminoritaires. 
La circoncision pratiquée au sein d’une institution médicale implique une 
redéfinition des limites du champ religieux traditionnel et du monopole des figures 
chargées d’accomplir ce rite6. Cet élargissement du champ de manipulation 
symbolique peut s’accompagner de plusieurs aménagements dans les différentes 
traditions liées à cette pratique. Dans le judaïsme, par exemple, la signification 
initiale de l’alliance entre la descendance masculine d’Abraham et la divinité, ces 
dernières années, s’est accompagnée de nouvelles explications hygiénistes  chez 
les juifs libéraux notamment. Pour fixer sa légitimité cette version « pragmatique » de 
la circoncision a cherché à se consolider face à la force de celle qui continue de se 
pratiquer dans les synagogues. Pour ce qui est de la circoncision dans l’islam, les 
récits attribués à Mahomet la considèrent déjà comme une des pratiques liées à la 
purification telles que couper les moustaches, curer les dents, couper les ongles, 
s’épiler les aisselles… De la pureté à l’hygiène : c’est grâce à ce déplacement dans la 
                                                 
6 Nous n’excluons pas pour autant que ce rite continue de se faire aussi dans un cadre strictement religieux par le 
recours à des figures précises : le mohel dans le judaïsme, le taleb dans l’islam notamment. 
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signification du rite, avec une confusion parfois sciemment entretenue entre les deux 
termes, qu’a pu se mettre en place une explication hygiéniste de la circoncision. La 
médicalisation de la circoncision « hygiéniste », chez les musulmans comme chez les 
juifs, a ensuite contribué à consolider cette pratique. Cela ne veut pas dire que le 
corps médical soutienne à bras le corps toute forme de circoncision. Au contraire, 
selon le débat médical actuel, en absence de phimosis, les bénéfices de la circoncision 
néonatale sont équivalents aux risques induits par cette pratique. En effet, la 
circoncision pratiquée dans les hôpitaux à la naissance a acquis une certaine 
importance dans l'Angleterre victorienne à la fin du XIX
e
 siècle. Il s’agissait d’assurer 
au jeune garçon « une meilleure hygiène physique et mentale »
7
. Les parents qui la 
font pratiquer aujourd’hui dans une structure de soin affichent des motivations de 
type hygiénico-sanitaire et liées à l’introduction de l’anesthésie. La réception du 
discours médical s’est accompagnée d’une moindre tolérance à la perception de la 
douleur (reconnaissance de la sienne et découverte de celle des autres), d’un 
développement d’exigences d’hygiène et de prévention d’infections. Bien que l’âge 
de la circoncision ne soit pas le même chez les enfants juifs, musulmans et chez les 
ressortissants de pays africains comme les Nigérians, on retrouve chez de nombreux 
parents une volonté d’éthiciser ce rite de passage. Il s’agit de le rendre acceptable sur 
le plan éthique d’une modernité qui condamne toute atteinte au corps, mais qui admet 
cependant des compromis avec la logique religieuse grâce au pouvoir médical. Le rite 
est ainsi restreint à un petit saignement, à quelques gouttes de sang : parfois une 
prière se rajoute, mais, pour ces parents, il demeure important que les conditions 
hygiéniques soient assurées. Le père d’un enfant circoncis, interviewé par S. Mathieu 
(2007), précise de manière quasiment idéaltypique les modalités médicales de 
reproduction du rite religieux, y compris par l’absence de la mère, dans le cabinet 
d’un généraliste : 
« Ce n’était pas une circoncision religieuse. On avait trouvé un médecin juif assez pratiquant, 
qui faisait des circoncisions dans son cabinet gratos. Il a proposé de faire des prières. Il a 
demandé à mon frère de tenir le bébé. C’était mon frère médecin, ça tombait bien. Elle [sa 
mère] devait être à côté dans la salle d’attente ». 
En effet, depuis la moitié des années 80 plusieurs travaux sur la circoncision dans les 
milieux juifs éloignés de la pratique religieuse ont fait l’état d’une tendance 
consistant à se rendre à l’hôpital tout en ayant recours à un médecin juif. Dans son 
                                                 
7 Cette pratique de la circoncision s’est étendue rapidement aux autres pays anglo-saxons, notamment aux États-
Unis et au Canada anglophone au profit de notions strictement hygiéniques (infections urinaires notamment) et 
c’est suivant ces critères qu’elle a pu être pratiquée aux États-Unis dans les années 1970. Aujourd’hui si ces 
critères hygiéniques ne paraissent plus justifier une pratique aussi répandue, c’est en lien avec les discours des 
principales organisations médicales officielles dans le monde. Celles-ci ne recommandent plus l'application 
routinière de la circoncision néonatale, en dépit des récentes déclarations de l’Institut national de l’allergie et des 
maladies infectieuses (NIAID) aux Etats-Unis relatives au fait que la circoncision apporterait une protection 
partielle contre le VIH. 
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étude comparative du positionnement vis-à-vis de la circoncision en tant que 
« marque du père » et en tant que forme de transmission de la « judéité », ou pas, 
dans des couples dont seulement le père est d’origine juive, S. Mathieu (2007) fait 
donc le même constat. Mais la recherche d’un « célébrant juif », même en l’absence 
d’un rituel religieux stricto sensu, renvoie à une accommodation entre le religieux et 
le médical.  
 Pour de nombreux parents, le recours « à la clinique » est censé réduire le 
traumatisme de l’enfant à la cicatrisation. Cependant cela n’exclut pas qu’ils 
réintègrent une dimension familiale et/ou communautaire, voire religieuse, par une 
fête destinée à gérer collectivement la blessure et à annoncer publiquement que 
l’enfant est circoncis. En effet, du moins chez les musulmans d’ascendance nord-
africaine que nous avons rencontrés, trois raisons expliquent l’importance de 
l’anesthésie effectuée sur le corps de leur enfant lors de la circoncision. Elle sert 
d’abord aux parents, dont certains ne supportent pas l’idée d’infliger une telle 
souffrance à un petit garçon. Associée à des critères d’ordre hygiénico-sanitaire en 
principe assurés par les structures de soin, l’anesthésie sert aussi d’autodéfense, de 
« caution d’humanité » et de justification vis-à-vis d’un acte susceptible de susciter 
des accusations de barbarie à l’égard des parents. D’ailleurs une mère interviewée par 
S. Mathieu (2007) montre indirectement l’enjeu que représente le choix de l’hôpital 
de soin face à la culpabilité personnelle et aux possibles critiques de l’entourage 
proche. Dans ce cas la circoncision s’est en revanche déroulée dans le cabinet d’un 
médecin :  
«  J’étais furieuse car, le jour de la circoncision, notre fils a hurlé. On l’a fait un peu tard, il 
avait cinq semaines. Je l’allaitais encore, il était tellement en colère qu’il ne voulait même pas 
prendre mon sein. J’ai accepté un truc sans l’avoir discuté, ça coulait de source pour mon mari. 
Si j’avais un autre fils, je le ferais à l’hôpital ». 
Ethiciser le rite de la circoncision dans un cas, esthétiser la « honte » en 
cachant l’ouverture des femmes « infidèles » au principe de la virginité prénuptiale 
dans l’autre. Souvent pratiquée sous anesthésie locale, l’hyménorraphie, est décrite 
par celles qui en ont fait requête, selon le registre de la « solution du moindre mal » 
ou de « la plus sure ». C’est la raison pour laquelle de plus en plus de gynécologues 
hospitaliers sont sollicités par des jeunes femmes, souvent musulmanes et issues de 
l'immigration, afin de pratiquer une suture qui leur permettrait de « mener une 
nouvelle vie ». Alors que les certificats de virginité sont interdits par l’ordre des 
médecins et en particulier par le Collège Nationale des Gynécologues et Obstétriciens 
Français (CNGOF), il est laissé à la discrétion du médecin d’accepter de telles 
interventions intimes. En effet, sur le plan juridique la restauration de l'hymen à des 
fins culturelles et/ou religieuses est interdite en France. Toutefois, ce type de 
chirurgie peut être pratiqué par des gynécologues ou par des chirurgiens du moment 
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qu’elle est assimilée à de la chirurgie esthétique (hyménoplastie) ce qui en empêche 
toute forme de remboursement par la sécurité sociale. 
Les jeunes femmes qui y ont recours distinguent bien un avant, un durant et 
un après l’intervention dans leur vie et dans l’interaction avec le médecin. Qu’il y ait 
eu viol ou activité sexuelle « librement » choisie avant la suture, elles ressentent 
souvent cette intervention comme une « mutilation » et/ou une « punition », 
notamment pour les conditions de solitude psychologique dans lesquelles 
l’hyménorraphie s’est effectuée. Elle est souvent réalisée en moins d’une heure, sous 
anesthésie locale, ce qui coûte entre 700 et 2800 euros grosso modo. Il n’en reste pas 
moins que certaines d’entre elles insistent bien sur la puissance matérielle et 
symbolique de cette intervention esthétique, la seule pouvant contrer la puissance du 
doute qui plane sur le sérieux de leur conduite. Cette dimension nous paraît au cœur 
de l’efficacité symbolique du rite de passage médicalisé, pensé et pratiqué comme 
preuve irréfutable, quasiment « scientifique », d’une pureté qui n’admet pas de 
relativisation ni de regards contestables. D’autant plus forte car médicalisée, cette 
pureté représente aux yeux de ces jeunes femmes un des fondements de leur future 
vie conjugale.  
Du côté des parents des enfants circoncis comme de ces jeunes filles 
« recousues », il s’agit d’inscrire (circoncision) ou de réinscrire (hyménorraphie) le 
corps opéré dans un ordre éthique, par le recours à l’anesthésie dans des structures de 
soin censées garantir l’hygiène de la procédure. L’ordre éthique et esthétique qui 
convient aux opérés et à leur entourage peut recouper la conception qu’ont les 
médecins du corps sain (qu’il soit circoncis ou hyménoplastifié). D’ailleurs, il n’est 
pas exclu qu’il y ait une continuité entre les représentations médicales et religieuses. 
Les professionnels de santé participent à la fabrication d’un corps socialement altérisé 
qui fonctionne comme un « beau corps purifié » pour les catégories internes aux 
groupes minoritaires. 
3. Réparer ou mutiler ? 
Sur Internet un certain nombre de questions et de débats montrent deux 
tendances différentes pour la circoncision et pour l’hyménorraphie. Dans le cas de la 
circoncision on trouve aussi bien du soutien à ses bienfaits en appui de logiques 
culturelles, voire multiculturelles ainsi que religieuses, qu’un antagonisme clairement 
affiché pour des raisons qui se veulent humanitaires. La mise en accusation de la 
circoncision est pleinement assumée par ses opposants. Ils reprennent des éléments 
employés depuis longtemps pour contrer l’excision autant dans les contextes 
migratoires qu’en Afrique et au Moyen Orient. Parfois ils s’inspirent même des 
propos employés dans la condamnation unanime et officielle des « mutilations 
génitales féminines » que l’OMS a prononcée le 13 mai 1993. Une offre éditoriale 
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militante existe à ce sujet. L’ouvrage de Sami A. Aldeeb Abu-Sahlied, « chrétien de 
Palestine » et responsable du droit arabe et musulman à l’Institut suisse du droit 
comparé de Lausanne, en est un exemple prégnant. Il conçoit la circoncision comme 
un « complot du silence », tel est le sous-titre de son ouvrage publié en 2003 chez 
L’Harmattan. A l’instar d’autres rites tels le baptême, la circoncision est dans la 
plupart des cas pratiquée sur des enfants, sans leur consentement et en l'absence d'un 
motif médical attesté. C’est en tant qu’atteinte durable à l'intégrité du corps que des 
individus se sont regroupés afin de militer, y compris sur Internet, à la pratique de la 
circoncision sur les mineurs, pour qu'elle soit réglementée au même titre que les 
mutilations génitales féminines. Ces voix d’opposition s’inscrivent dans le débat sur 
le multiculturalisme et sur le prix payé par des descendants de migrants soumis à des 
logiques de « devoir de mémoire »… 
Dans tous les cas, sur Internet comme dans nos entretiens, circoncision et 
excision sont souvent associées dans une logique qui paraît de l’ordre de l’évidence. 
Ce souci « minoritaire » du corps est ainsi « genré » pour ce qui est des modalités de 
transmission/filiation comme pour la division sexuelle du travail religieux. En ce 
sens, le marquage du corps masculin peut paraître de l’ordre de l’évidence pour ces 
parents qui banalisent cet acte sous le mode justificatif de « mais ce n’est pas comme 
l’excision ». Les défenseurs et les détracteurs de la circoncision et des mutilations 
génitales féminines ont tendance à les mettre en parallèle, même s’ils ne partagent pas 
le même enjeu. Car pour les premiers il importe de montrer que la circoncision ne 
constitue pas une mutilation comme l’excision. En revanche pour les autres il s’agit 
souvent de parler de circoncisions masculines et féminines, en mettant sur le même 
plan l’atteinte au prépuce et au clitoris. A côté de la différente réception du discours 
médical qui est sous-tendue à ces positionnements, des voix de médecins se lèvent 
parfois dans leurs blogs personnels. La « circoncision systématique pour motif 
médical n’a aucune raison d’être » pour le médecin généraliste Martin Winckler qui 
distingue « l’excision rituelle » de la « circoncision rituelle » :  
« Pratiquée de manière différente d’une ethnie à une autre [la circoncision] n’est pas - et de 
loin - une mutilation aussi importante que l’excision. On est en droit de penser que la plupart 
des hommes circoncis n’en souffrent pas à l’âge adulte. Ça ne veut pas dire qu’aucun n’en 
souffre. Mais là encore, avant d’affirmer tout ou son contraire, il faudrait leur demander leur 
avis, et le recueillir. » 
Le parallèle entre circoncision et excision est également saisi par une sorte de 
judiciarisation. Par exemple I. Corpart, maître de conférences en droit privé à 
l'Université de Haute Alsace
8
, fait référence au continuum excision-circoncision 
                                                 
8 Étude sur la circoncision (26/10/2004), cf. http://www.droit.univ-paris5.fr/cddm (consulté en décembre 2006). 
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masculine pour appuyer l’idée d’une mutilation génitale non justifiée par un intérêt 
d’ordre médical et préjudiciable à l'intégrité physique de l'enfant et du futur adulte à 
partir de la circoncision :  
« Un parallèle peut être mené avec l'excision, condamnée pénalement pour mutilation ou 
barbarie (CP, art. 222- 9) […]. En effet, si le droit français reconnaît à chacun le droit de 
choisir librement sa religion, il n'autorise pas la libre pratique de mutilations sous couvert de 
conceptions religieuses. Un rapprochement doit être fait entre la circoncision et l'excision car, 
dans les deux cas, il s'agit d'interventions non justifiées par un intérêt médical et préjudiciable à 
l'intégrité physique de l'enfant. Dès lors, ces atteintes devraient être jugées contraires à l'article 
16-3 du Code civil. Ordonnées en dehors de tout impératif médical, elles devraient être 
prohibées ». Or, il est vrai que « La circoncision rituelle, sans être autorisée expressément, elle 
n'est pas non plus interdite. En principe, elle ne comporte pas de risque pour la santé de 
l'enfant [… mais] les difficultés que pose cette intervention chirurgicale sont tantôt liées à la 
place de chacun des parents auprès de l'enfant, tantôt à la mise en jeu des responsabilités 
encourues en cas d'insuccès de l'opération.».  
Ce parallèle a été également emmené dans les travaux portant sur les mutilations 
génitales féminines en terre de migration. Ces recherches soulignent alors la 
rhétorique consistant à noyer la violence effectuée sur les fillettes, en parlant de 
l’excision comme d’une circoncision féminine, de manière à instaurer une fausse 
neutralité entre les risques encourus par le corps masculin et les conséquences 
immédiates et à long terme marquant le corps féminin. En soulignant les stratégies 
discursives et rassurantes consistant à mettre sur le même pied d’égalité la 
circoncision féminine et masculine, C. Pasquinelli (2000), par exemple, ne manque 
pas de souligner au sujet de la pratique masculine, qu’ « elle consiste juste à couper la 
peau qui entoure le gland, sans provoquer d’effet mutilant sur le corps masculin ».  
Si l’enjeu de l’excision comme de la circoncision est ici un « saignement » et 
la suture qui en suit, le parallèle entre les deux actes demande à être exploré dans 
toute sa complexité, dans la mesure où ce saignement n’a pas systématiquement les 
mêmes conséquences, ni la même gravité, en particulier sur la sexualité pour les 
hommes et pour les femmes (souffrance quasi systématique pour les femmes excisées 
lors des rapports, souffrance et mise en danger lors des accouchements). Toutefois, 
qu’elle mobilise le sens commun, le juridique et l’anthropologique, cette comparaison 
est le reflet des dissymétries propres aux rapports sociaux de genre et elle ne devrait 
pas amener à sous-estimer les risques éventuels de la circoncision. D’ailleurs, en 
dehors de ces risques d’infirmité permanente, l’on peut s’attendre à ce que de jeunes 
enfants circoncis de nos jours portent plainte dans quelques années contre les 
médecins ayant effectué l’intervention, contre leurs parents, voire, d’une manière ou 
d’une autre contre « leur » culture et/ou religion ayant déterminé une modification 
permanente de leur corps. 
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En revanche, le silence et la recherche d’anonymat qui caractérise les 
pratiques de maintien et de reconstitution de la virginité se retrouvent dans la manière 
d’orienter l’information. Sur Internet il n’existe pas de véritables sites militant contre 
l’inhumanité de la pratique comme il arrive pour la circoncision et tous les échanges 
entre internautes se font discrètement dans le cadre de forum de discussion. Le débat 
public demeure très limité, même si des problématiques sont remises sur le tapis 
médiatique selon les mêmes logiques accusatrices (barbarie, archaïsme) lors de la 
publication ponctuelle de quelques articles par la presse quotidienne et 
hebdomadaire
9
. Mais c’est dans le cadre de forum de discussion sur Internet que des 
jeunes filles, notamment d’ascendance nord-africaine, s’échangent des conseils et des 
adresses. Dans certains cas ces jeunes filles réagissent à la douleur et à la honte 
d’avoir subi un viol collectif mais dans la plupart des cas il s’agit de jeunes femmes 
ayant à prouver une virginité en vue du mariage auquel elles préfèrent se rendre en 
« bonne et due forme », à savoir en étant conformes à la norme. Polyphoniques 
seulement en apparence, ces forum de discussion ne s’éloignent pas complètement 
d’un courrier du cœur d’un quelconque magazine féminin. Par cette modalité de 
communication qui s’appuie sur des pseudonymes, il devient difficile de savoir 
vraiment qui dit quoi et selon quel statut. Dans cette nébuleuse de messages, de 
nombreuses jeunes femmes « déjà passées par là » donnent des conseils à celles qui 
en font la requête afin de mener à bien le rituel de la première nuit de noces. Il s’agit 
de se soustraire en tant que « bonne musulmane » à l’exposition du sang du « drap », 
dit aussi « drapeau japonais » ou alors de le tacher d’un autre sang que celui lié à la 
toute première relation sexuelle
10. Seulement l’avis médical se distingue vraiment des 
autres par la puissance de son propos dans les rares forum où toute participation 
nécessite l’enregistrement préalable de ses données personnelles. Au départ les 
médecins se limitent à expliquer en quoi consiste la reconstruction de l’hymen, puis 
offrent leur soutien pour éviter, comme ils disent, des crimes d’honneur liés à ces 
« pratiques ancestrales », enfin, ils fournissent les coordonnées de leur clinique. La 
visibilité de ces médecins fait d’ailleurs exploser le débat entre les internautes des 
forum au sujet des certificats de virginité pratiqués par les médecins français et par 
rapport auxquels beaucoup d’entre elles ont recours à l’hyménorraphie. 
L’exigence d’anonymat pour les jeunes filles ayant reçu l’hyménorraphie 
s’accompagne d’une tentative de ne pas rendre visibles et accessibles les conditions 
                                                 
9 En effet, les titres de plusieurs articles parus dans la presse française ces derniers mois montrent une 
interrogation répétée autour des pratiques gynécologiques et des requêtes de maintes jeunes femmes 
d’ascendance nord-africaine : « Dilemme face aux demandes de certificats de virginité », Le Monde (27/1/2007) ; 
« Celles qui se refont une virginité à l'hôpital », Le Figaro (30/1/2007) et « Vierge à tout prix », Le Nouvel 
Observateur (15/3/2007). 
10 Plusieurs tactiques sont conseillées à celles qui n’ont pas les moyens de se payer la chirurgie : se couper 
l'index grâce à une lame afin de tâcher discrètement le drap ou encore rentrer un bout de foie de veau ou une 
capsule de liquide rouge dans le vagin de manière à donner l’impression d’un saignement... 
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dans lesquelles elle est pratiquée. En revanche dans le cas de la circoncision, la 
médicalisation apparaît d’emblée comme une garantie de l’humanisation de cette 
pratique. Dans les deux cas, corps individuel et corps collectif se superposent. Une 
partie de la sphère intime des minoritaires est en prise directe sur la sphère publique : 
celle-ci se retrouve ainsi soumise au risque de la disqualification majoritaire tandis 
que parallèlement les acteurs minoritaires tentent de requalifier leur propre image 
publique. Toutefois si pour les parents des enfants circoncis, la médicalisation paraît 
construire la preuve pour soi et pour autrui de l’acceptabilité de cette pratique. En 
revanche, pour les jeunes filles qui ont eu recours à l’hyménorraphie, la 
médicalisation d’une pureté féminine reconstruite demeure une certitude individuelle, 
surtout pas susceptible d’être communiquée, pour protéger sa personne en même 
temps que la perception de son groupe.  
4. « Le combat à la plume et la paix au bistouri » : entre certificats et 
« nécessité médicale » 
Le constat selon lequel il n’est désormais plus seulement demandé à la 
médecine de soigner, mais de maîtriser les conditions naturelles de la vie 
humaine concerne également des pratiques corporelles liées aux rapports de 
force propres aux relations interethniques, telles la circoncision et la suture de 
l’hymen. L’intérêt de notre approche consiste à montrer des points de vue qui se 
réfèrent à la définition de la situation des sujets minoritaires et à situer ces deux 
pratiques parmi leurs multiples stratégies possibles. En s’appuyant sur des 
interventions chirurgicales, les jeunes femmes qui ont eu une chirurgie réparatrice de 
l’hymen et les parents des enfants médicalement circoncis visent leur acceptabilité 
sociale. Il n’en reste pas moins que ce procès permanent d’agencement entre 
religions, cultures et modernité ne peut que s’exprimer en concurrence, débat et 
conflits, notamment dans un contexte migratoire. Or, non seulement de multiples 
lectures de la circoncision et de l’hyménorraphie existent du côté des majoritaires et 
des minoritaires, mais il n’y a pas d’automatisme entre les éventuelles affiliations 
culturelles et religieuses du chirurgien et le fait qu’il accepte d’effectuer la 
circoncision ou l’hyménorraphie.  
En dépit des accusations de mutilation, ces pratiques minoritaires au sein des 
structures de soin prennent sens dans un contexte général de réparation médicale des 
corps. « Réparer » (P.-H. Jeudy, 2006) est devenu une « nouvelle idéologie culturelle 
et politique » de la conformité du corps aux normes sociales et esthétiques. Comment 
se fait-il que des médecins acceptent en France de pratiquer ces interventions 
chirurgicales a priori interdites par la loi ? La circoncision, par exemple, peut 
toujours tomber sous le coup de la loi pénale, dans la mesure où, selon l'article 222-9 
du code pénal français : « Les violences ayant entraîné une mutilation ou une 
infirmité permanentes sont punies de dix ans d'emprisonnement et de 150000 euros 
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d'amende. ». Les praticiens qui acceptent d’effectuer de telles interventions 
chirurgicales, se référent à un principe d’intégrité corporelle, en se servant de 
l’argument de la chirurgie esthétique. La conception sacrée du corps peut être aussi 
mobilisée en termes de restauration (chirurgie réparatrice de l’hymen) ou de 
reconfiguration (circoncision) d’un « mécanisme corporel » (D. Le Breton, 2005). 
Certains l’associent d’ailleurs à la définition de santé formulée par l’OMS en tant qu’ 
« état de bien-être physique, psychique et social et pas seulement simple absence de 
maladie ou d’infirmité ». Un médecin, se présentant avec un prénom féminin, dans un 
forum de discussion sur l’hyménorraphie arrive jusqu’à affirmer :  
« Si c’est une demande de détresse face à une situation de pression, l’interlocuteur est ailleurs. 
Et refuser le geste, c’est parler à d’autres en se servant de la femme, c’est prendre son hymen 
pour un hygiaphone... Je pense seulement qu’on ne peut pas lutter contre un système de pensées 
avec des faits. Jeter en pâture une femme sans hymen dans la fosse aux extrémistes ne changera 
pas leurs idées, et risquera peut-être même de les durcir… Pour une fois, laissons le combat à 
la plume et la paix au bistouri… » 
Par une telle panoplie rhétorique, ce médecin entend défendre sa propre pratique 
médicale avant même de penser à des femmes dont le corps, réduit à un hygiaphone, 
est aussi réifié par son positionnement… 
Dès lors une grande partie des médecins qui refusent d’effectuer ce genre 
d’interventions s’appuie sur une différente interprétation du principe de l’atteinte au 
corps. Certains considèrent que la chirurgie réparatrice de l’hymen dépasse toute 
« nécessité médicale » :  
« Il y a une différence fondamentale entre un geste de chirurgie esthétique telle qu’un implant 
mammaire ou un lifting, qui sont des actes ‘volontaires’ de la part des patients, et la chirurgie 
réparatrice de l’hymen, qui est une aberration médicale, et un geste demandé sous la pression 
et non pas volontaire. A-t-on le droit de traiter une femme (ou tout être humain) comme un 
objet ? ».  
C’est une des rares questions ayant trait à la réification du corps des femmes par ce 
type d’intervention, dont nous avons trouvé une trace dans les forum de discussion 
consultés. 
D’autres praticiens essayent tout de même de délimiter les contours d’un 
débat d’éthique médicale :  
« D’ailleurs la plupart des chirurgiens esthétiques dignes de ce nom évaluent les motivations 
des patients lors des consultations initiales avant de décider d’effectuer l’acte. Il ne s’agit 
aucunement de ‘juger’ la personne mais c’est une question d’éthique. Si un patient vous 
consulte pour se faire greffer un troisième bras sous prétexte que sans cela, il est en grande 
détresse psychologique, allez vous accéder à sa requête ? Certaines sociétés traditionnelles 
prônent la suture des lèvres de la vulve des jeunes filles, pourquoi un médecin ne leur 
accorderait-il pas ce geste chirurgical aussi, tant qu’on y est ? Où situer la limite ? ». 
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La même question ressort aussi dans la multiplicité d’orientations existant entre les 
positionnements officiels et les pratiques individuelles des professionnels de santé à 
l’égard des certificats de virginité. D’ailleurs il n’est pas exclu qu’un médecin 
refusant de pratiquer l’hyménorraphie puisse fournir un certificat de virginité. 
Pourtant pour l’Ordre national des médecins français le certificat de virginité 
« souvent demandé par des familles étrangères, en vue du mariage ou pour établir que 
la fille est intacte »
11
 peut être réellement requis et obtenu uniquement dans le cas 
d’affaires médico-légales, d’agression sexuelle ou d’annulation de mariage. En effet, 
« un tel examen, qui n’a aucune justification médicale et qui peut constituer une 
violation du respect de la personnalité de la patiente, souvent mineure, ne relève pas, 
à notre sens de la compétence du médecin. Cela peut conduire à violer le secret 
professionnel vis-à-vis de la patiente et un médecin, saisi d’une telle demande, doit 
refuser d’apporter son concours »12. L’établissement des certificats médicaux est une 
des fonctions du médecin et il ne peut s’y soustraire que pour des raisons précises. 
D’une part « le médecin est libre de la rédaction du certificat » qui « doit être 
parfaitement objectif », d’autre part, « un médecin ne doit jamais délivrer un certificat 
sans avoir vu et examiné la personne dont il s’agit. » Toutefois, le médecin qui rédige 
un certificat « doit se préoccuper de ne pas violer le secret professionnel, bien qu’il 
puisse en droit tout écrire du moment que le document est remis à l’intéressé ». Enfin, 
la question de la virginité n’est en aucun cas une dérogation légale au secret 
professionnel comme peut l’être une maladie professionnelle. C’est pour cette raison 
que le médecin n’a pas à certifier cela, encore plus si la demande émane de quelqu’un 
d’autre que l’intéressée. En effet, la patiente peut alors se retourner contre le médecin 
pour violation du secret, ce qui représente un délit passible du Tribunal Correctionnel, 
avec des peines qui n’excluent pas la prison. Certains médecins français ne 
fournissent plus de certificats de virginité (« Au début je pensais les protéger. Ma 
position a évolué »
13), d’autres délivrent des certificats sans examen, dans une 
intention de « protection » des jeunes filles intéressées, d’autres tirent profit de la 
situation et pratiquent l’hyménorraphie, sans aucune garantie réelle quant aux 
résultats et aux futurs saignements…  
En effet, le président du Collège National des Gynécologues et Obstétriciens 
Français (GNGOF), le professeur Lansac, s'est clairement prononcé en automne 
                                                 
11 Il s’agit d’un courrier qui nous a été adressé dans le cadre de nos recherches doctorales par le docteur André 
Chassort le 19/IX/2001 en réponse aux questions envoyées au Conseil national de l’ordre des médecins au sujet 
des modalités de délivrance des certificats prénuptiaux - rédigés à partir des examens biologiques des deux 
membres du couple avant le mariage civil français, comme établi par le décret n° 92-143 du 14/II/1992 - et des 
certificats de virginité. 
12 Le Code de déontologie médicale aborde la question des certificats que les médecins ont à remplir dans trois 
articles (28, 29 et 76) : « L’exercice de la médecine comporte normalement l’établissement par le médecin, 
conformément aux constatations médicales qu’il est en mesure de faire, des certificats… ».  
13 Voir Pote à pote : le journal des quartiers (avril 2000). 
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2007
14
 et a invité les praticiens à refuser de rédiger des certificats de virginité dans la 
mesure où ils portent « atteinte à la dignité des femmes et qui n'ont aucune finalité 
médicale ». Comme il ne s'est pas prononcé sur la reconstruction de l'hymen, certains 
s’en sont saisis comme d’une tacite approbation. Pourtant, en 2004, quelque temps 
après l’entrée en vigueur de la loi interdisant le port du foulard à l’école publique, le 
GNGOF se questionnait déjà sur cette pratique : « Faut-il faire prendre des risques 
même minimes d'une intervention chirurgicale pour le simple désir de respecter la 
coutume du drap sanglant exposé au lendemain des noces? »
15
. 
En dépit de la dénonciation du Collège national des Gynécologues et 
Obstétriciens français : « Nous sommes confrontés à des demandes de certificats de 
virginité et de réparation d’hymen […] Ce n’est pas massif. Mais on n’avait jamais 
vu ça avant. L’intégrisme progresse »16, de nombreux gynécologues recousent les 
hymens. Certains gracieusement, faisant passer l’intervention par un acte banal 
susceptible d’être remboursé par la Sécurité sociale. D’autres, préférant d’ailleurs se 
placer en tant que chirurgiens pratiquant une intervention esthétique (hyménoplastie), 
déplacent ce type d’interventions dans le registre de la chirurgie plastique : leur prix 
flambe mais l’anesthésié et l’anonymat paraissent garantis. En France, les certificats 
de virginité - qui ne constituent pas un acte médical pour le code français de 
déontologie médicale - peuvent parfois être obtenus sans la relative visite 
gynécologique de « contrôle ». Comme nous l’avait répété à plusieurs reprises la 
conseillère d’un centre de planification et d’éducation familiale lors de nos recherches 
doctorales :  
« Puisqu’on sait maintenant qu’on peut en faire un faux, et maintenant même pour être vierge, 
on peut dire, grâce à ce système de virginité artificielle, ça met en doute toute forme de virginité 
aussi… […] et puis [Rire]… cela veut dire aussi que les médecins entretiennent le mythe… ».  
Le personnel médical qui accepte de fournir de tels certificats se justifie, comme 
ceux qui effectuent la reconstitution de l’hymen, en essayant de déplacer le débat de 
la déontologie strictement médicale à une question d’éthique liée à l’oppression des 
femmes en migration. C’est par le caractère de « détresse » des « demandes face à 
une situation de pression » que les professionnels de santé affirment accepter ces 
demandes spécifiques. C’est par ailleurs en souhaitant que ces jeunes femmes 
« n’élèvent pas leurs fils selon les mêmes principes moraux archaïques qu’elles ont 
subis », que ces médecins pensent par ailleurs sauvegarder leur déontologie 
professionnelle, en se replaçant dans le cadre de l’universel.  
                                                 
14 R. Bouaanane (2007). Jeunes femmes maghrébines à la recherche d’une virginité : la pratique de 
l’hyménoplastie en France. Mémoire de DEASS, Ecole Normale Sociale (Paris 18), sous la dir. de Natacha 
Chetcuti. 
15 Libération (22/4/2004). 
16 S. des Deserts (2007). « Françaises et musulmanes. Vierges à tout prix », Le Nouvel Observateur, mars. 
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Vers une conclusion… Corps dominés, corps en rupture : des biotechnologies 
minoritaires ? 
Aujourd’hui des professionnels de santé reçoivent des requêtes d’actes 
médicaux ayant trait à l’islam et à d’autres confessions et cultures. Or, autant les 
demandes de certificats de virginité prénuptiaux que de recomposition de l’hymen et 
de circoncision masculine ne correspondent pas tout à fait aux consignes de l’ordre 
des médecins (elles-mêmes calquées sur la loi française) et pourtant le personnel 
médical contribue largement à ces pratiques. Nouveaux agents symboliques, ces 
médecins se situent en dehors de l’institution religieuse, mais légitiment par leur 
institution médicale des formes d’affiliation à des groupes minoritaires. De 
l’extérieur, ces pratiques ne sont qu’une reproduction de la culture minoritaire 
oppressive, notamment sur le corps des femmes. En revanche, du côté des sujets 
minoritaires il peut s’agir d’une tentative de se placer en tant qu’acteur, en s’opposant 
à l’invalidation de soi qui s’appuie sur l’obligation de se percevoir avec les « yeux » 
des acteurs majoritaires. C’est une manière de se définir déjà par le corps.  
Autant les multiples modalités de « revendication de virginité prénuptiale » dont 
l’hyménorraphie représente un aménagement médicalisé, que la pratique de la 
circoncision ne sont pas à voir dans le sens de « distinction et freins identitaires » ni 
comme « obstacle culturel » vis-à-vis de l’intégration. Il serait tout de même facile 
d’interpréter les déclarations sur la virginité des jeunes filles et la posture des parents 
qui imposent la circoncision à leurs enfants mâles comme la preuve de l’existence 
d’un canon de l’authenticité culturelle. Nous n’entendons pas nier la place 
qu’occupent dans la vie de ces personnes les doutes sur la « véracité tunisienne » par 
exemple, ni leur insistance autour d’une part de la virginité et d’autre part de la 
circoncision, puisqu’il s’agit de faits bien réels dans leur vie. Mais notre analyse 
replace ces stratégies parentales et filiales dans le contexte interethnique 
d’aujourd’hui, où de multiples accommodations ont lieu (S. Tersigni, 2001). Ce 
matériau nous paraît alors complexifier un « modèle de corps-machine » (D. Le 
Breton, 2005) sur lequel serait facile « de bricoler à sa guise » dans la mesure où les 
marges de manœuvre sont limitées et les contraintes sociales et communautaires 
multiples. 
Nous avons tenté de situer la circoncision et l’hyménorraphie en tant que 
mécanismes d’identification qui, par la référence à la religion et/ou à la culture 
réinventée, permettent de construire ou reconstruire des identités personnelles 
disqualifiées face à des injonctions d’authenticité présentes du côté des majoritaires 
comme des autres minoritaires. Alors que la revendication de virginité joue un rôle 
dans le rapport majoritaires/minoritaires, la reconstitution de l’hymen demeure 
cependant une stratégie interne aux minoritaires. Qu’elles aient lieu dans une clinique 
de Rabat, de La Marsa, de Bruxelles ou de Paris, ces interventions chirurgicales qui 
concernent des descendants de migrants impliquent des stratégies d’identification 
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orientées par les rapports sociaux de sexe et de « race ». Il est certain que 
l’imbrication du sexisme et du racisme fait peser sur les descendantes des migrants 
musulmans un système de contraintes complexe qui les soumet à des injonctions 
paradoxales (C. Hamel, 2006). D’ailleurs « ce n’est qu’au regard de ces injonctions 
que la revendication par certaines de cette norme qui par ailleurs les opprime devient 
intelligible » (ibid.), jusqu’au point de reconstruire chirurgicalement l’hymen.  
Vierge et maghrébine/musulmane/beurrette à tout prix n’est pas exactement le 
corollaire de musulman médicalement circoncis. La plastie de l’hymen ne fait que 
reconstruire dans un corps « infidèle » l’application d’une norme qui a été 
transgressée. D’ailleurs entre les hymens recousus par plastie et les hymens 
infibulés
17
 on pourrait avancer un rapprochement symbolique lié à un enjeu 
intraminoritaire et interethnique, à savoir l’injonction de pureté prénuptiale faite aux 
femmes. Prolongée dans le temps, cette injonction n’a pas d’exact correspectif chez 
les hommes. L’impératif genré de la circoncision contraint ces derniers à vivre un 
passage du corps individuel au corps collectif lors d’un rite de passage qui est par 
définition momentané. En dépit de précautions médicales censées asseoir la légitimité 
de ces actes, le système sexe-genre infléchit ces transformations de l’être organique 
minoritaire jusqu’aux formulations des accusations de barbarie. Car pour 
l’hyménoplastie la « barbarie de l’intervention » finit par être associée à 
« l’hypocrisie de jeunes femmes et futures mères en charge de transmission », comme 
l’a affirmé un médecin participant à un forum de discussion. En revanche le jugement 
de barbarie au sujet de la circoncision, quand il est formulé, concerne directement les 
parents. Bien que tolérée par de nombreux praticiens pour des raisons pécuniaires 
et/ou par « philanthropisme », la médicalisation de ces pratiques, s’inscrit dans un 
phénomène global de gestion des corps et de leur bonheur. Or, c’est autour de la 
définition de l’intégrité du corps que l’accord de surface entre médecins risque 
d’éclater. Car une partie d’entre eux interprètent la « sacralité » du corps en tant 
qu’interdiction de la circoncision et de l’hyménorraphie, d’autres en termes de 
reconfiguration chirurgicale.  
Le concept foucaldien de biopouvoir permet de comprendre les conflits 
normatifs apparus dans ce texte. Contrôle parental ou adhésion au contrôle parental 
exercé sur le corps des descendants de migrants, en accord avec une partie des 
professionnels de la santé ? Obstacle à l’appropriation du corps de la part de sujets 
minoritaires individuels et collectifs via l’interdiction par la loi des certificats 
prénuptiaux et d’interventions chirurgicales liées à la pureté prénuptiale ? Selon le 
point de vue dans lequel on se place, le fait d’exercer du pouvoir sur le corps ou par 
le corps peut devenir une « lutte » individuelle et/ou collective du côté des 
minoritaires. Le différentiel de légitimité normative au sein des relations 
                                                 
17 Sur le plan médical seulement le deuxième cas constitue une réelle mutilation du corps. 
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interethniques pourraient alors les conduire à des paradoxales formes de résistance 
par le corps, à des biotechnologies minoritaires inéluctablement marquées par le 
système sexe-genre ? 
RÉSUMÉ 
En ayant recours à la circoncision masculine médicalisée et à la reconstitution 
de l’hymen (hyménorraphie), des sujets et des groupes minorisés au sein des relations 
interethniques en font une ressource d’action. Le recours aux structures de soin 
s’inscrit dans une tentative de légitimation des normes et d’une construction 
d’acceptabilité pour des actes qui ne sont pas à l’abri d’accusations de barbarie. Cet 
article vise à présenter ces modalités genrées d’inscription de la différence culturelle 
dans le corps et les problèmes déontologiques qu’elles posent au personnel médical et 
para-médical en France. Il a comme objet l’analyse des discours, des modalités et des 
enjeux autour desquels certains médecins acceptent de pratiquer des interventions 
chirurgicales a priori interdites par la loi (la circoncision masculine non justifiée par 
la phimosis ainsi que l’hyménorraphie).  
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